Session du Conseil régional d’Auvergne du 28 septembre 2010


VŒU


concernant la défense du pluralisme dans les instances professionnelles agricoles

Présenté par les groupes Europe Ecologie, Socialiste et Républicains, Front de Gauche

Depuis le mercredi 8 septembre, le syndicat Confédération paysanne occupe le Centre national interprofessionnel de l’économie laitière (CNIEL) à Paris afin d’obtenir l’application du pluralisme syndical. Les interprofessions étant le lieu où se négocient les prix et bientôt la contractualisation entre producteurs et transformateurs, cette action syndicale souligne l’incapacité des responsables interprofessionnels à sortir de la crise actuelle de la filière.

Considérant que la loi de modernisation agricole donne un rôle central aux interprofessions, sur les revenus et l’avenir même des producteurs, et donc par voie de conséquence sur le type d’agriculture, qui conditionne la vie des territoires et l’alimentation de tous,

Considérant que le CNIEL est financé par les Contributions Volontaires Obligatoires payées par chacun des producteurs, mais que seule la FNSEA / section laitière y est représentée  alors que 45% des agriculteurs ont choisi une organisation autre que la FNSEA aux dernières élections des Chambres d’agriculture,

Considérant que la gestion de tels organismes ne peut se faire au mépris de la plus élémentaire démocratie,

Le Conseil régional d’Auvergne, réuni en Session le mardi 28 septembre 2010 :

· apporte son soutien au syndicat Confédération Paysanne dans sa demande d’une meilleure représentativité au sein des instances agricoles, et notamment laitières

· demande au ministre de l’Agriculture d’intervenir rapidement pour faire respecter la démocratie dans les instances professionnelles agricoles

